
 
 

1 - Actualité nationale et internationale 
 
BCE : Réunion du Conseil des gouverneurs du 21 juillet 2016 

À l’issue de la réunion du 21 juillet 2016 du Conseil des gouverneurs, Mario Draghi a déclaré : « Au terme de notre 

examen régulier de la situation économique et monétaire, nous avons décidé de laisser les taux d’intérêt directeurs 

de la BCE inchangés. Nous continuons de penser que les taux directeurs devraient rester à leurs niveaux actuels ou à 

des niveaux plus bas sur une période prolongée, et bien au-delà de l’horizon fixé pour nos achats nets d’actifs. En 

ce qui concerne les mesures non conventionnelles de politique monétaire, nous confirmons que les achats mensuels 

d’actifs à hauteur de 80 milliards d’euros devraient être réalisés jusque fin mars 2017 ou au-delà si nécessaire et, 

en tout cas, jusqu’à ce que le Conseil des gouverneurs observe un ajustement durable de l’évolution de l’inflation 

conforme à son objectif. Nous avons aujourd’hui examiné les évolutions survenues depuis notre dernière réunion de 

politique monétaire, début juin. À la suite du référendum organisé par le Royaume-Uni sur son appartenance à 

l’Union européenne, nous estimons que les marchés financiers de la zone euro ont résisté de façon encourageante à 

la recrudescence des incertitudes et de la volatilité. L’annonce par les banques centrales de leur disponibilité à 

fournir des liquidités, si nécessaire, nos mesures de politique monétaire accommodante ainsi qu’un cadre de 

réglementation et de surveillance robuste sont autant d’éléments qui ont contribué à contenir les tensions sur les 

marchés. Les conditions de financement restent extrêmement favorables, ce qui participe au renforcement de la 

création de crédit. Elles apportent un soutien continu à notre scénario de référence basé sur un redressement 

économique régulier et une accélération des taux d’inflation. Dans le même temps, compte tenu des incertitudes 

actuelles, le Conseil des gouverneurs continuera de suivre très attentivement les évolutions économiques et des 

marchés financiers et de protéger les effets de sa politique monétaire accommodante sur l’économie réelle. Au 

cours des prochains mois, lorsque nous aurons davantage d’informations, y compris de nouvelles projections 

macroéconomiques, nous serons mieux en mesure de réévaluer les conditions macroéconomiques sous-jacentes, les 

trajectoires les plus probables de l’inflation et de la croissance et la distribution des risques autour de celles-ci. Le 

cas échéant, pour atteindre son objectif, le Conseil des gouverneurs agira en utilisant tous les instruments à sa 

disposition dans le cadre de son mandat ». 

La déclaration introductive : http://www.ecb.europa.eu/press/pressconf/2016/html/is160721.fr.html 

Taux directeurs des principales banques centrales 
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http://www.ecb.europa.eu/press/pressconf/2016/html/is160721.fr.html


Chômage 

Progression du chômage en France sur un mois et baisse sur l’année 

Fin mai 2016, en France métropolitaine, le nombre de demandeurs d’emploi tenus de rechercher un emploi et sans 

activité (catégorie A) s’établit à 3 520 300. Ce nombre diminue sur trois mois de 2,0 % (soit –70 700 personnes), 

progresse de 0,3 % sur un mois (+9 200 personnes) et recule de 1,0 % sur un an (–34 400 personnes). Sur trois 

mois, ce nombre diminue de 1,8 % pour les moins de 25 ans (+0,9 % sur un mois et –7,6 % sur un an), de 2,3 % 

pour ceux âgés de 25 à 49 ans (+0,3 % sur un mois et –1,3 % sur un an) et de 1,3 % pour ceux âgés de 50 ans ou 

plus (–0,1 % sur un mois et +4,2 % sur un an). 

 

Chômage en baisse en zone euro comme dans l’UE28 

Dans la zone euro (ZE19), le taux de chômage corrigé des variations saisonnières s’est établi à 10,1 % en mai 2016, 

en baisse par rapport au taux de 10,2 % enregistré en avril 2016 et à celui de 11,0 % de mai 2015. Il s’agit du taux 

le plus faible enregistré dans la zone euro depuis juillet 2011. Dans l’UE28, le taux de chômage s’est établi à 8,6 % 

en mai 2016, en baisse par rapport au taux de 8,7 % d'avril 2016 et à celui de 9,6 % de mai 2015. Il s’agit du taux 

le plus faible enregistré dans l'UE28 depuis mars 2009. Eurostat estime qu’en mai 2016, 21,084 millions d’hommes 

et de femmes étaient au chômage dans l’UE28, dont 16,267 millions dans la zone euro. Par rapport à avril 2016, le 

nombre de chômeurs a diminué de 96 000 dans l’UE28 et de 112 000 dans la zone euro. Comparé à mai 2015, le 

chômage a baissé de 2,166 millions de personnes dans l’UE28 et de 1,440 million dans la zone euro. Parmi les États 

membres, les taux de chômage les plus faibles en mai 2016 ont été enregistrés en République tchèque (4,0 %), à 

Malte (4,1 %) ainsi qu'en Allemagne (4,2 %). Les taux de chômage les plus élevés ont été relevés en Grèce (24,1 % 

en mars 2016) et en Espagne (19,8 %). 

 

Inflation 

Hausse de l’inflation en zone euro 

Le taux d'inflation annuel de la zone euro est estimé à 0,1 % en juin 2016, en hausse par rapport au mois de mai 

où il était de - 0,1 %, selon une estimation rapide publiée par Eurostat. S'agissant des principales composantes de 

l'inflation de la zone euro, les services devraient connaître le taux annuel le plus élevé en juin (1,1 %, comparé à 

1,0 % en mai), suivis de l'alimentation, alcool et tabac (0,9 %, stable comparé à mai), des biens industriels non 

énergétiques (0,4 %, comparé à 0,5 % en mai) et de l'énergie (- 6, 5 %, comparé à - 8,1 % en mai). 

 

Banque de France 

Rue de la Banque N° 28, juillet 2016 - Fragmentation financière dans la zone euro : quelle évolution depuis 2008 ? 

La fragmentation financière se définit comme le paiement de primes de risque de crédit plus élevées par des 

émetteurs d’obligations aux caractéristiques similaires lorsqu’ils sont situés dans les pays dits de la périphérie de la 

zone euro. Lors de la crise des dettes souveraines, cette fragmentation financière a atteint des niveaux très élevés, 

mais elle a fortement reculé à partir de l’annonce par la Banque centrale européenne du programme d’opérations 

monétaires sur titres (OMT). 

https://www.banque-france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/rue-de-la-banque-RDB-28_FR.pdf 

 

États-Unis 

Créations d’emplois 

Les États-Unis ont créé 287 000 emplois en juin, une performance exceptionnelle qui augmente la probabilité de 

voir la Fed relever ses taux en septembre. 

 

Chine 

Remontée de l’indice PMI 

L'activité dans le secteur chinois des services a bondi en juin, à son rythme le plus élevé depuis 11 mois. L'indice 

PMI est remonté à 52,7 après avoir reculé à 51,2 en mai. 

 

Actualité législative 

Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2016-827 du 23 juin 2016 relative aux marchés 

d'instruments financiers : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032752927&categorieLien=id 

Ordonnance n° 2016-827 du 23 juin 2016 relative aux marchés d'instruments financiers : 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032752983&categorieLien=id 

 

https://www.banque-france.fr/uploads/tx_bdfgrandesdates/rue-de-la-banque-RDB-28_FR.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032752927&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032752983&categorieLien=id


2 – Brèves économiques locales 
   

Nickel : le soutient financier au secteur  

 Au premier trimestre 2016, le Fond Nickel a consacré 93 millions de F CFP à la prise en charge des cotisations 

sociales des sociétés minières impactées par la crise : 37,15 millions pour SMT, SMN et SMCB, 34,5 millions pour 

SMGM et 21,25 millions pour MKM. Cette somme devrait atteindre en fin d’année 308 millions de F CFP.  

 En réponse à la sollicitation de la NMC, le gouvernement va proposer au congrès, notamment, de relever à 750 

salariés le plafond d’éligibilité pour la prise en charge par le Fond Nickel des cotations sociales (actuellement 

seules les entreprises de moins de 500 salariés sont éligibles).     

 Le conseil d’administration de la SLN du 11 juillet a validé les conditions du prêt proposé par l’État (via 

l’Agence des Participations de l’État). L’emprunt, d’un montant de 23,9 milliards de F CFP, sera étalé sur une 

durée de 8 ans. Il sera rémunéré à un taux minimum de 4 % auquel s’ajoutera une rémunération progressive 

indexée sur la rentabilité de la SLN. N’étant pas partenaire au capital de la compagnie, l’État prévoit l’achat 

d’une action SLN au japonais Nisshin Steel afin que le prêt puisse être consenti. 

 

Énergie : adoption du schéma pour la transition énergétique  

Après l’avis favorable du sénat coutumier et du Comité économique, social et environnemental (CESE), le congrès a 

adopté le 23 juin le schéma pour la transition énergétique (STENC). Le document définit la stratégie à suivre en 

matière de politiques publiques relatives à l’énergie pour les quinze prochaines années. Il s’articule autour de 

3 objectifs principaux : réduction de la consommation énergétique totale (-20 %), accroissement de la contribution 

des énergies renouvelables (100 % de la consommation issue de la distribution publique) et réduction des 

émissions à effet de serre (-35 % dans les secteurs résidentiel et tertiaire, -10 % dans le secteur de la mine et de 

la métallurgie et -15 % dans le secteur du transport). 

 

Fiscalité : adoption de l’avant-projet de réforme de l’impôt sur le revenu des personnes physiques au gouvernement 

La réforme prévoit un plafonnement à 300 000 F CFP du montant déductible par demi-part supplémentaire (enfant 

ou personne à charge). Cette modification, qui devrait concerner 3,8 % des foyers fiscaux appartenant aux 10 % 

percevant les revenus les plus élevés, se traduirait par un gain budgétaire de 1,4 milliards de F CFP. Ce montant 

serait par la suite réaffecté à l’ensemble des foyers fiscaux imposables. 

          

Commerce extérieur : soutien financier au Cluster Avenir Export 

Le gouvernement a attribué une subvention de 10 millions de F CFP au Cluster Avenir Export (AVEX). Le cluster, qui 

fédère prés de 80 entreprises, a pour missions d’accompagner ses membres lors des phases de prospection, 

promotion et représentation sur les marchés extérieurs et de faciliter la mutualisation des démarches logistiques.    

 

Économie bleue : états généraux de la mer   

Les premiers états généraux de la mer ont eu lieu les 5 et 6 juillet. Les participants ont dressé l’état des lieux des 

enjeux maritimes calédoniens afin de définir les priorités pour la composition d’une stratégie maritime commune.    

 

Congrès : Thierry Santa réélu président du Congrès 

Réélu à la majorité absolue (29 voix contre 25) dès le premier tour, Thiery Santa (Calédonie Ensemble – Les 

Républicains) occupera la présidence du congrès pour la période 2016-2017.  

 

 

***** 

L’IEOM Nouvelle- Calédonie a publié : 

- Rapport annuel  – Rapport annuel 2015 IEOM Nouvelle-Calédonie – Juin 2016 

 

 

Comment s’abonner aux publications de l’IEOM ? 

Pour vous abonner, connectez-vous sur notre site Internet, à l’adresse suivante : http://www.ieom.fr/nouvelle-

caledonie/abonnement-aux-publications-58/ Vous serez ainsi informé par mail de toute nouvelle publication de 

l’IEOM, dès sa mise en ligne.  
  

http://www.ieom.fr/nouvelle-caledonie/publications/
http://www.ieom.fr/nouvelle-caledonie/abonnement-aux-publications-58/
http://www.ieom.fr/nouvelle-caledonie/abonnement-aux-publications-58/


3 – Sélection d’indicateurs mensuels 

   

INDICATEURS DE REFERENCE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Indice des prix à la consommation juin-16 106,07 0,3% 0,6%

Nombre de demandeurs d'emploi mai-16 8 014 6,8% 16,8%

COMMERCE EXTERIEUR  (en millions de F CFP)

Exportations                                                           mensuelles mars-16 9 157 -15,9% -42,7%

                                                              cumulées mars-16 26 099 - -27,5%

Importations                           mensuelles mars-16 21 028 2,6% 0,9%

                                                             cumulées mars-16 62 011 - -8,9%

SECTEURS D'ACTIVITE Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

NICKEL

• Cours du nickel au LME en USD/livre juin-16 4,04 2,6% -30,3%

• Cours du nickel au LME en F CFP/livre juin-16 429 3,3% -30,3%

• Exportations de minerai (en milliers de tonnes)      mensuelles mars-16 529 50,1% 24,9%

cumulées mars-16 1 170 - 27,8%

• Exportations de produits métallurgiques                          

(Ferronickel, matte, NHC, NiO, mensuelles mars-16 6 797 -26,8% -28,4%

en tonnes de nickel contenu)             cumulées mars-16 20 939 - -6,6%

TOURISME 

• Touristes débarqués                                         mensuels avr.-16 8 558 -10,5% -3,6%

cumulés avr.-16 35 363 - 3,3%

• Croisiéristes    mensuels mars-16 56 058 18,9% 44,5%

                                                    cumulés mars-16 160 668 - 14,2%

BTP

• Ventes totales de ciment (en tonnes)                             mensuelles mai-16 9 927 0,9% 14,0%

cumulées mai-16 47 836 - 6,4%

• Index BT 21                   juin-16 101,66 0,1% -0,5%

• IRL (p) juin-16 121,41 0,8% 1,1%

CREVETTES 

• Exportations de crevettes (en tonnes)                            mensuelles mars-16 136 506,8% 101,2%

cumulées mars-16 191 - 71,5%

• Exportations de crevettes (en millions de F CFP)                            mensuelles mars-16 248 625,0% 139,6%

cumulées mars-16 331 - 97,0%

COMMERCE AUTOMOBILE 

Immatriculations de voitures particulières neuves           mensuelles juin-16 434 -10,0% -7,3%

cumulées juin-16 2 574 - -10,2%

(p) chiffre provisoire

Sources : ISEE, IDCNC, DIMENC, DITTT       

au comptant cours moyen 2015cours moyen 2014cours moyen 2013 moyenne mobile sur 20 jours 

2013 2015 20162014



4 – Activités de l’Institut et suivi de place 
 

Masse monétaire 

 

Concours de caractère bancaire 

 

Interdits bancaires 

 

Cotation 

 

Refinancement des entreprises  

 

 

 

 

en millions de F CFP juin-14 juin-15 juin-16 var 15/14 var 16/15

Circulation fiduciaire 15 603 18 104 19 396 16,0% 7,1%

Dépôts à vue 278 564 326 820 333 134 17,3% 1,9%

Total M1 294 167 344 924 352 530 17,3% 2,2%

M2-M1 115 609 118 557 118 366 2,6% -0,2%

Total M3 595 940 643 924 647 836 8,1% 0,6%

en millions de F CFP mars-14 mars-15 mars-16 var 15/14 var 16/15

Entreprises 445 551 454 053 471 830 1,9% 3,9%

Ménages 409 101 420 475 441 621 2,8% 5,0%

Collectivités locales 78 140 94 881 109 143 21,4% 15,0%

Autres agents 12 771 18 740 19 016 46,7% 1,5%

Total encours sain 945 564 988 149 1 041 610 4,5% 5,4%

Créances douteuses brutes 29 676 29 539 31 433 -0,5% 6,4%

Total encours brut 975 240 1 017 688 1 073 043 4,4% 5,4%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Interdits bancaires stock juin-16 7 997           -0,5% 2,1%

dont personnes physiques juin-16 7 035           -0,4% 1,6%

dont personnes morales juin-16 962              -1,3% 5,5%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Cotes valides juin-16 19 092         0,6% 7,8%

Cotes éligibles aux modes d'intervention de l'IEOM juin-16 6 770           0,7% 13,9%

INDICATEURS IEOM Données brutes var.mensuelle gliss. annuel

Refinancement (en milliards de F CFP) Entreprises juin-16 16,7             -8,6% -7,7%
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taux date d'effet

Taux de la facilité  de dé pôt -0,40% 16/03/2016

0,00% 16/03/2016

Taux de la facilité  de prêt marginal 0,25% 16/03/2016

date d'effet taux

Taux de la facilité  de dé pôt 21/06/2016 -0,20% aux cré dits pour accès au ré escompte

21/06/2016 0,00%

Taux de la facilité  de prêt marginal 21/06/2016 0,25%

Taux de l'escompte de chèques 21/06/2016 0,25%

taux d'intérêt en fin de mois taux date d'effet

30/06/2016 31/05/2016 Var. M-1 6,60% 15/10/2001

EONIA -0,2930% -0,3240% + 0,031 pt

EURIBOR 1 mois -0,3640% -0,3490% - 0,015 pt taux JORF

EURIBOR 3 mois -0,2860% -0,2610% - 0,025 pt

EURIBOR 6 mois -0,1790% -0,1530% - 0,026 pt

EURIBOR 12 mois -0,0510% -0,0150% - 0,036 pt 0,93%

taux d'intérêt en moyenne mensuelle

juin-16 mai-16 Var. M-1

TMO 0,6500% 0,7500% - 0,100 pt

TME 0,4500% 0,5500% - 0,100 pt

taux des euro-monnaies

devise

date 3 0 /0 6 /2 0 16 3 1/0 5 /2 0 16 2 9 /0 4 /2 0 16 3 0 /0 6 /2 0 16 3 1/0 5 /2 0 16 2 9 /0 4 /2 0 16 3 0 /0 6 /2 0 16 3 1/0 5 /2 0 16 2 9 /0 4 /2 0 16

taux JJ nd 0,387% 0,500% nd nd nd nd 0,479% 0,470%

3 mois nd 0,686% 0,810% nd 0,022% nd nd 0,588% 0,675%

10 ans emprunts phares 1,481% 1,872% 1,853% 0,026% 0,110% -0,074% 95,800% 1,471% 1,616%

Prêts immobiliers
Prêts consentis en vue d'achats ou de ventes à tempérament 7,05%

Prêts à taux fixe 3,92% Prêts d'une durée supérieure à deux ans, à taux variable 2,77%

Prêts à taux variable 3,36% Prêts d'une durée supérieure à deux ans, à taux fixe 3,16%

Prêts-relais 4,03% Découverts en compte 13,37%

Autres prêts
Autres prêts d'une durée initiale inférieure ou égale à deux ans 2,72%

Prêts d'un montant inférieur à 357 995 XPF 19,92%

12,91%

Prêts d'un montant supérieur à 715 990 XPF 7,40% Découverts en compte 13,37%

(1) y compris commission du plus fort découvert

1 USD/XPF 107,4867 1 NZD/XPF 76,4163 1 HKD/XPF 13,8540 1 GBP/XPF 144,3820

100 JPY/XPF 104,6311 1 AUD/XPF 79,9328 1 SGD/XPF 79,7832 100 VUV/XPF 98,0527 1 FJD/XPF 51,8721

Dernier cours fin de mois

Parité XPF/ EUR : 1000 XPF = 8,38 EUR

TAUX DE CHANGE 

Seuils de l'usure
Prêts aux personnes morales n'ayant pas d'activité 

industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou 

professionnelle non commerciale 

Crédits aux particuliers Seuils de l'usure

Prêts aux personnes physiques agissant pour leurs 

besoins professionnels et aux personnes morales 

ayant une activité industrielle, commerciale, 

artisanale, agricole ou professionnelle non 

commerciale

2,75%

Prêts d'un montant compris entre 357 995 XPF et 715 990 

XPF

Seuils de l'usure

TAUX DE L'USURE (seuils applicables au 1er avril 2016)                                                                                                                                                                            

26/06/2016

JPY

TAUX DIRECTEURS DE LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

TAUX D'INTÉRÊT EN FRANCE ET DANS LE MONDE

Taux d'inté rêt appliqué  aux opé rations principales de refinancement 

TAUX D'INTERVENTION DE L'INSTITUT D'ÉMISSION D'OUTRE-MER

Taux de ré escompte des cré dits aux entreprises 

GBP

4,35%

USD

taux de sortie maximum applicable

taux de base bancaire

banques métropolitaines

taux d'intérêt légal deuxième sem. 2016

créances des personnes physiques 
(hors besoins professionnels)

autres cas

Définitions
EONIA: Euro OverNight Index Average

EURIBOR: EUR. InterBank Offered Rate
TMO : taux moyen des obligations publiques 

TME : taux moyen des emprunts d'Etat à long terme


